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ELEMENTS DE DISCUSSION POUR LA SEANCE 5 

Je voudrais, au nom de la Délégation du Sénégal, remercier le Secrétariat d’avoir organisé cette 
session d’information sur la transparence et le processus d’examen du Comité de l’agriculture(CdA) et 
de nous y avoir invité en tant que panéliste pour la présente séance sur les défis et opportunités y 
relatifs.  

Les deux aspects de la thématique que sont la transparence et le processus d’examen du CdA sont 
étroitement liés. En effet, à titre de rappel, le processus d’examen du Comité de l’agriculture se fait en 
grande partie par l’examen des notifications présentées par des Membres pour des raisons de 
transparence.  

Les notifications au titre de l’Accord sur l’agriculture sont  importantes pour le bon déroulement des 
négociations agricoles du PDD. D’ailleurs, aux cous des réunions du Comité de l’Agriculture en 
session extraordinaire tenues avant la pause estivale, le Président de ce Comité a plusieurs fois invité 
les Membres à s’acquitter de leurs obligations de notifications surtout pour le soutien interne et les 
subventions à l’exportation. Cette invite s’adresse plus particulièrement aux principaux acteurs du 
commerce mondial des produits agricoles.  

Par ailleurs, les notifications à des fins de transparence  permettraient, entre autres : 

• de mieux poursuivre le processus de réforme du commerce des produits agricoles surtout à 
travers les trois piliers des négociations sur l’agriculture ;  

• un meilleur suivi et surveillance de la mise en œuvre des engagements des Membres dans le 
cadre de l’AsA. 

Le processus de réforme du Comité de l’Agriculture permettrait de mieux examiner et traiter les 
préoccupations commerciales des Membres au sujet de politiques et  pratiques commerciales d’autres 
membres s’appliquant aux produits agricoles.  

Mon exposé portera sur les points suivants : 

1. rappel au titre des prescriptions de notification concernant le Sénégal et d’autres Membres ; 
2. situation concernant le respect par le Sénégal de ses obligations de notification ;  
3. défis et opportunités.  

I. Rappel au titre des prescriptions de notification concernant le Sénégal et d’autres Membres. 

Comme beaucoup de Membres de l’OMC, le Sénégal n’a pas inscrit des engagements en matière de 
contingents tarifaires et ne s’est pas réservé le droit de recourir à la clause de sauvegarde spéciale 
(SGS) sur sa Liste de concessions. Il n’applique non plus des restrictions à l’exportation de produits 



agricoles. En conséquence, toutes les prescriptions en matière de notification concernant les aspects 
susmentionnés ne s’appliquent pas au Sénégal.  

Les prescriptions en matière de notifications biennale (pour le soutien) et annuelle (pour les 
subventions à l’exportation) s’appliquent au Sénégal et autres PMA.  

II. Situation concernant le respect par le Sénégal de ses obligations de notification. 

• Soutien : Dernière notification est présentée en 2014.Notifications dues (notifications en 
suspens) pour 2014 et 2016. 

• Subvention à l’exportation : la dernière  notification est présentée en 2015 et couvre les 
années 2012 à 2014. Notification due pour 2016 qui couvrira l’année 2015. 

• Il est ressorti du document du Secrétariat distribué sous la cote G/L/223/Rev.23 en date du 06 
avril 2016 que, pour le Sénégal, à cette date,  les taux de respect des obligations de notification 
au titre de l’AsA sont de 93% pour le soutien interne et de 100% pour les subventions à 
l’exportation. 

La Capitale s’active pour présenter les notifications dues  d’ici la fin de l’année en cours. 

III.DEFIS ET OPPORTUNITES  

Pour mieux participer d’une part,  à une transparence accrue (à travers  le respect des obligations en 
matière de notification) au titre de l’AsA et, d’autre part, améliorer leur participation aux travaux de 
supervision du Comité de l’Agriculture (par l’examen des notifications présentées par des Membres), 
les défis à relever par les pays PED et en particulier les PMA et les opportunités qui s’offrent à eux  
sont, entre autres : 

A.DEFIS/RECOMMANDATIONS 

1. Mise en place d’un cadre légal de coordination regroupant toutes les administrations impliquées 
dans les notifications pour faire face au défi lié au déficit de coordination interne  

Ce cadre de concertation permettra de préparer les notifications (préparation des données à 
communiquer) et les présenter dans les délais. Le Sénégal dispose du Comité National des 
Négociations Commerciales Internationales(CNNCI) créé par Décret. Ce Comité est subdivisé en 
sept(07) sous-comité dont le Sous-comité du Commerce des produits agricoles et est composé à la fois 
de représentants du gouvernement (divers ministères, services de l’État) et du secteur privé 
(associations de consommateurs, associations professionnelles, ONG et universités). 

La préparation et la soumission des notifications au titre de l’AsA se font dans le cadre des travaux du 
Sous-comité Commerce des produits agricoles susvisé dont la Présidence et le Secrétariat sont 
respectivement assurés par la Direction de l’Agriculture( Ministère de l’Agriculture et de 
l’Equipement Rural) et la Direction du Commerce Extérieur(Ministère du Commerce). Le Ministère 
de l’Economie des Finances et du Plan  participe également à ces travaux.   

2. Renforcer les capacités et les compétences des experts dans les capitales (surtout ceux des 
Ministères du commerce, de l’agriculture, de l’Economie et des Finances) à travers d’activités 
d’assistance technique (pour faire face au défi lié à la faiblesse des capacités et compétences). Cela 
permettrait :  



• une meilleure compréhension des règles de l’AsA d’une manière générale (et 
les dispositions relatives à la transparence en particulier) et les enjeux des 
notifications ;  

• une meilleure participation  aux travaux du  Comité relatifs à l’exécution de 
son mandat ;  

• une amélioration du niveau de conformité des obligations en matière de 
notification 

L’année dernière (au mois de juillet), le Sénégal a bénéficié d’activité d’AT de l’OMC à travers 
l’organisation d’un atelier national sur les notifications à l’OMC à l’intention des membres du 
CNNCI. Un des experts du Ministère du Commerce a également participé à l’atelier sur les 
notifications relatives à l’agriculture organisé à Genève, du 06 au 09 juillet 2015.   

3. Renforcer les ressources humaines chargées des notifications pour faire face au défi lié à un déficit 
de personnel du Ministère du Commerce qui est généralement le Ministère en charge des notifications 
à l’OMC     

4. Améliorer et renforcer la coordination entre les capitales et les Missions à Genève (pour faire face 
au défi lié à la faible coordination capitales-Missions). 

B.OPPORTUNITES 

1. Les sources d’informations à exploiter davantage (instruments de transparence à la disposition des 
Membres) :  
-Manuel sur les prescriptions en matière de notification au titre de l’AsA ; 
-Le Système de gestion de l'information sur l'agriculture (Ag-IMS). Cette base de données contient des 
informations pertinentes sur les notifications au titre de l’AsA. 
 
2. Les activités d’assistance techniques de l’OMC (séminaires/ateliers aux niveaux national et 
régional, atelier sur les notifications relatives à l’agriculture, tenu à Genève). 
 
3. Le partage d’expériences et des bonnes pratiques en matière de notification et de participation au 
processus d’examen, dans le cadre de séance d’information de cette sorte  et d’autres enceintes 
appropriées, permettrait à des Membres d’améliorer leur processus national de notification et leur 
participation aux travaux du Comité. 
 
4. L’aide du Secrétariat pour l’élaboration des notifications. 
 


